
C H A P I T R E 7 3

Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines, par sa pétition, a représenté

qu'elle a besoin de plus amples pouvoirs
pour son administration et pour assurer
davantage le bien être de ses habitants,
et à ces fins qu'il est devenu nécessaire de
modifier sa charte, la loi 5 Édouard VII,
chapitre 48, modifiée par les lois 2 George
V, chapitre 68; 11 George V, chapitre 121;
12 George V, chapitre 109; 10 George VI,
chapitre 64, 12 George VI, chapitre 59;
13 George VI, chapitre 85, et 14 George
VI, chapitre 90;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64, de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal est autorisé
à accorder, par résolution, des frais de
représentation de mille dollars au maire
et de cinq cents dollars pour chacun des
échevins, à compter du premier juin
1953."

2 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la
cité.
Frais de
représen-
tation.

S.R.,
c. 233
a. 124,
remp.
pour la
cité.

413



414 CHAP. 7 3 Thetford Mines 1-2 Eliz. II

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en
nomination pour la charge de maire ou
d'échevin, ni être élu à cette charge, à
moins que, durant les douze mois précé-
dant immédiatement la mise en nomina-
tion il n'ait possédé dans la municipalité
et ne possède encore, à la date de la mise
en nomination et à celle de l'élection, à
titre de propriétaire, en son propre nom
ou au nom de son conjoint, des biens-
fonds d'une valeur, inscrite au rôle d'éva-
luation en vigueur à la date de la présen-
tation, d'au moins mille deux cents dollars,
après paiement ou déduction faite de toute
hypothèque et de tout privilège enregistrés
sur tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin, s'il
ne possède ou s'il cesse de posséder le cens
d'éligibilité prescrit par le présent article."

3 . L'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 64, est remplacé par le suivant:

" 4 . Subordonneraient à l'approbation
des électeurs propriétaires, obtenue con-
formément aux dispositions des articles
399 et suivants de la Loi des cités et villes,
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
avec l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, la cité
pourra acquérir, construire et entretenir
un ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie, à des fins munici-
pales, manufacturières ou industrielles,
dont le coût total ne devra pas dépasser
[deux] cent mille dollars."

4 . L'article 21 de la charte de la cité,
la loi 5 Édouard VII, chapitre 48, rem-
placé par l'article 1, de la loi 11 George V,
chapitre 121, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 2 1 . Le conseil pourra passer, amen-
der ou abroger, nonobstant toute loi à ce
contraire, des règlements pour obliger,
toute personne, société ou compagnie, pro-
priétaire ou occupante de terrains miniers
dans les limites de la cité, à payer annuel-
lement à la municipalité une taxe d'affaires
dite "taxe minière annuelle" exigible en
même temps que les autres taxes d'affaires
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imposées par la cité, à d'autres contribua-
bles, comme suit:

a) Si les terrains miniers ne sont pas
exploités, cette taxe annuelle minière sera
de cinquante dollars ($50.00) ;

b) Si les terrains miniers sont exploités,
alors cette taxe minière annuelle sera de
cent dollars pour chaque cent mille dollars
de salaire payé dans l'année précédente du
calendrier, par toute personne, société ou
compagnie, à leurs employés, rémunérés
sur une base horaire, et travaillant dans
les limites de la cité, le tout tel que certifié
par un ou des comptables publics em-
ployés comme vérificateurs par telle per-
sonne, société ou corporation;

c) Le montant total de cette taxe mi-
nière annuelle payable par une personne,
société ou corporation, ne devra pas, ce-
pendant dépasser, en aucun cas, la somme
de quatre mille dollars ($4,000.00) ;

d) Les personnes, sociétés et compa-
gnies, sujettes à cette taxe minière an-
nuelle, d'après les dispositions du présent
article 21, seront exemptes de toute autre
taxe spéciale quant à leurs opérations."

5 . L'article 22 de la charte de la cité,
la loi 5 Édouard VII, chapitre 48, est
abrogé.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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